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CORPS  ÉLECTORAL  DU  DÉPARTEMENT 
DE  PARIS 

A LA  CONVENTION  NATIONALE^ 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convei^tion  nationale. 


confeiî  ey.éc\xt\ï pro'^j foire  de  la  République  françoîfe  vient 
caiïer  une  élection  faite  par  Taflemblée  éleél:orale  du  dépar- 
tement de  Paris.  Dans  une  proclamation,  affichée  avec  pro- 
fuhon  ^ il  nous  accufe  de  vouloir  nous  élever  au-deflus  des 
de  les  enfreindre  j il . nous  reproche  des  démarches  illé- 
•* — ^ '"ordre. 

venons  devant  vous  accufer  le  confeîl 
execuiir  proviioire.  Que  des  modérés  faccufent  d’ignorance 
ou  de  légèreté , nous , que  l’on  compte  au  nombre  des  pre- 
miers nés  de  la  révolution  du  dix,  nous  qui. appelions  lej 
chofes  par  leurs  noms , nous  Taccufons  de  prévarication. 
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La  calomnie  nous  afTiége  , nous  ipourfuit  jufque  dans  ce 
fanduairej  nous  nous  y préfcntons  cependant  avec  confiance  j 
la  loi  ell:  avec  nous , pour  nous  ^ la  raifon  ^ la  juftice  impofe- 
ront  filence  à la  calomnie.  " 

Auuitôt  que  rafTernblée  éledorale  a pu  remplir  fes  fonc- 
tions , elle  s"eft  occupée  du  renouvellement  des  corps  admi- 
jiiftratifs.  Les  membres  du  département  provifoire,  les  mem- 
bres du  directoire^  prefque  tous  éleéleurs  ont  concouru  à 
cette  opération  Se  aux  difcufTions  qui  font  précédée  Le 
procureur-généraî-fyndic  a été  nommé  } c'eft  cette  nomina- 
tion dont  le  confeil  exécutif  provifoire  a prononcé  la  nullité. 
Sa  proclamation  fait  défenfes  au  corps  éieétoial  de  s'occuper 
du  renouvellement  du  département. 

Peu  de  mots  fuffiront , civoyens  , peur  vous  démontrer  que 
rafTernblée  électorale  a du  s’occuper  de  ce  renouvellemetit. 

Une  loi  du  ii  août  a donné  l’exiftence  à cet  établi Ifement  '; 
voici  le  texte  de  la  loi  : «>«  L’affembiée  nationale  confîdéiant 
59  que  l’adminiflration  du  département  de  Paris  eft  réduite  à 
55  un  très-petit  nombre  d’adminiftrateurs , que  la  convocation 
55  du  corps  é'eétoral , ci-devant  demandée  par  les  adminiftra- 
» teuis  reftans  ^ entraîneroit  trop  de  lenteurs  , qu’il  eft  inf- 
>5  tant  de  faire  jouir  fans  délai  le  département  d’un  corps 
55  d’adminiftrateurs  en  nombre  fiiftifant  pour  les  circonftances , 
95  décrété  : Les  48  fections  de  Paris  nommeront  chacune  un 
>0  de  leurs  membres  pour  remplir  provifoirement  les  fonétions 
95  d'adminiftratcurs  du  département  de  Paris.  Les  aflemblées 
53  primaires  feront  convoquées  demain  dans  les  deux  diftriéts 
59  ruraux  du  département , & chaque  affemblée  de  canton 
» nommera  un  adminiftrateur.  Dès  qu’il  y aura  20  membres 
*»  élus  iis  rempliront  les  fondions  des  adminiftrateurs  aduels^ 
*»  qui  cefferont  les  leurs  ; ils  éliront  un  diredoire , un  pré- 
w lidenr  , un  procureur-général-fyndic  , un  fuppléant  du  pro- 
» cureur-général-fyndic  ^ un  fecrétaire-général  ». 

Un  décret  précédent ^ du  dix  août,  avoit  enlevé  d’avance 
aux  membres  qui  dévoient  compi'.fer  cette  éphémère  admi- 
niftration  , la  furveilLnce  attribuée  au  département  de  Par^s 
fu.-  tous  les  ades  de  fiireté  générale  & de  police  faits  par 
les  repréfentans  de  ia  commune  de  Paris , qui , à l’avenir , 
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devoîem,  pour  ces  objets,  correfpondre  tiifc<5:emef)t , tant  avec 
le  corps  légiilatit  qu'avec  le  pouvoir  exécutif.  Ce  font  leJ 
termes  du  décret. 

Deux  réflexions  Torrent  aéluellement  du  texte  & de  fefpril 
de  ces  décrets. 

La  première,  Tndminiftrr.tion  créée  par  la  loi  du  n 
n’cft  qifuUe  c ommiiriou  exigée  par  les  crrconftanccs , dont  la 
compofition  , l\.rganifation  , ks  pouvoirs  , contrarient  les 
lois  généndes.  On  y compte  foixanre  - quatre  m«,mbrwS  , au 
lieu  des  trente -fîx  demandes  par  la  loi.  î,e  procureur-généraî- 
fyndic  eft  nommé  par  Tadminiftration  , au  lieu  d'étre  nommé 
par  le  peuple.  Toit  direéfeiTient  dans  les  afitmblées  pri- 
maires , foie  médiatement  par  des  électeurs;  tz  par-là  , au  fitu 
d'être  le  furveillant , le  contrôleur  , il  devivint  l'homme  dévoué 
à i'adminillrarioji  qui  l'a  nommé.  Si  la  loi  du  i ; augmente  le 
nombre  des  adminiuraceurs  , le  décret  du  lo  leur  avoir  cté 
là  majeure  partie  des  fonctions  attribuées  aux  déparremens. 
Cet  établifTement  n'étoit  donc  ni  par  le  mode  d'éicclion  de 
fts  membres,  ni  par  leur  nombre  , ni  par,  les  pouvoirs  qui 
leur  étoient  confiés  , une  adminiflration  de  département  j 
c'étoit  une  comiTd'Tion  qui  rempla^oit  en  partie  le  dépar- 
tement de  Paris  , comme  le  tribunal  provToire  a remplacé  le 
tribunal  ordinaire  > Ôc  le  décret  qui  a donné  à cette  com- 
mifTion  le  nom  de  département,  fans  lui  en  rendre  l'autorité, 
femble  n'avoir  eu  d'autre  but  que  de  conferver  le  foiiveiiir, 
le  nom  d'une  autorité  , anéantip  par  tes  eirconflances  , né- 
ceffaire  dans  la  hiérarchie  générale , &:  qui  dévoie  être  incef- 
famment  rétablie. 

La  fécondé  réflexion  : le  peuple  convoqué  en  affemblées 
primaires  pour  nommer  les  membres  de  cette  adminiflration 
provifoire  n'a  pu,  n'a  voulu  nommer,  n'a  nommé  que  des 
adminiilrateurs*  provifoires.  Le  peuple , inftruir  par  le  décret 
du  lo  que  cette  adminiflration  nouvelle  n'auroit  qu'une  ttès- 
foible  partie  de^  pouvoirs  attribués  aa  département,  inftruit 
que  la  grande  police  lui  était  enlevé-  , & qu'ainfi  cette  ad- 
miniftration  n'étoit  véritablement  qu'une  commifbon  pour 
l'afliette  & la  perception  de  l'impôt  j le  peuple  , difons-nous  , 
â nommé  des  hammes  , qu'il  n'eut  peut-être  pas  élus  , s'il 
éût  fu  qu'ils  duffent  un  jour  , qu'ils  duffent  fur-tout  déèniw* 
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vement  fupporter  tout  le  poids  de  radminiftration  départe- 
mentale. 

Les  circonftances  qui  ont  voulu  la  création  de  cette  com- 
miffion  provifoire  font- elles  changées  ? Le  temps  de  rétablir 
Fadminiftration  définitive  du  département,  eft-il  arrivé  ? 

La  commifïion  provifoire  qui  a remplacé  momentanément^ 
partiellement  le  département,,  eft-eile  devenue ^ a-t-elle  pu 
jamais  devenir  définitive  ? 

Voilà,  Légiflateurs , les  queftions  dont  la  folution  vous 
eft  foumife. 

Les  circonftances  font-elles  changées?  Eft -ce  ici,  eft  - ce 
lorfque  la  Convention  a remplacé  la  légiflature  que  cette 
queftion  peut  être  propofée  1 Vous  avez,  Légiftateurs , fup- 
primé  la  commune  provifoire  j vous  avez  fupprimé  le  tribunal 
provifoire  j des  orateurs  vous  ont  prouvé  qifii  falloit , après 
les  révolutions  faites  , fe  hâter  d^’anéanrir  les  pouvoirs  révo- 
lutionnaires ; pourquoi  donc  cet  écabliiTement  pmvifoire 
échapperoit-il  à la  profcription  ? Quels  droits  a-t-il  donc  à 
la  proteélion  du  confeii  exécutif  provifoire  ? 

Mais  cette adminiftration  provifoire  eft-eile  devenue,  a-t-elle 
pu  devenir  une  adminiftration  définitive. 

Nous  avons  démontré  plus  haut  que  l'intention  bien  pro- 
noncée , comme  l'intérêt  du  peuple  , s’oppofoient  à cette 
métamorphofe  ; g^us  devons  ajouter  ici  que  l'adminiftration 
elle-même  n'y  a jamais  penfé  j elle  n'y  croyoit  pas  fur-tout 
lorfque,  d’accord  avec  la  décret  du  lo  , fe  conformant  au 
vœu  de  fes  commettans  , elle  n'ofoit  prendre  le  titre  tie 
département , fe  contentoit  du  nom  modefte  de  commiftion 
élue  par  le  peuple.  , 

Si  l'on  en  croit  la  proclamation  que  nous  attaquons  , cette 
nomination  qui  n'avoit  été  que  provifoire  > eft  devenue  défi^ 
nitive  par  la  loi  du  19  oétobre. 

Avant  de  répondre  , ne  pourrions-nous  pas  obferver  qu'o« 
leroit  fondé  à reprocher  au  confeii- exécutif  de  vouloir  faire 


adopter  cct'te  nouvelle  théorie.  Kt  d*ayance,  liji  confdl  exe- 
critif  pioviloiie  Iciuble  croire  pour  lui-même  à cette  meta- 
morpholé,  car  fa  proclamation  ne  porte  que  ces  mots  : coujtil- 
exécutif.  Auroit-il  déjà  oublie  qu'il  n'eft  qu’un  confeil-exécutif 
provisoire  ? 

Nous  répondons  enfuite  , i°.  que  h loi  ne  dit  pas  j i”.  que  U 
loi  ne  poLirroic  jamais  dire  ce  que  la  proclamation  lui  tait  pro- 
noncer. 

Voici  le  texte  : font  exceptés  la  dirpofition  ci-defTus, 
ceux  des  établinénT:'ns  ik  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  re- 
nouvollés  parles  aifimblécs  éltêtorales , primaires  ^ de  com- 
munes, depuis  le  dix  août,  lefqaels  renouveliemens  lont  con- 
firmés. 

D’abord  la  loi  ne  parle  que  des  renouveliemens.  Or,  dans 
l’efpèce,,  y a-t-il  eu  un  renouvellement?  Cette  commidion 
a-t-elle  été  un  renouveüement  du  dtpartement  ? a*  t-elîe  jamais 
eu  fes  pouvoirs  ? a-t-elle  été  recompofée  du  nombre  d’adminil- 
trateiirs  fixés  par  la  loi  ? F e décret  qui  a augmenté  de  dix-huit 
les  membres  de  cette  adminiitratidn , pouvoit,  fils  circonuances 
TeufTeilt  également  exigées , la  diminuer  d’un  nombre  égal; 
neferoit-il  pas  ridicule  de  prétendre  que  ce  remplacement  ferojt 
un  des  renouveliemens  confirmés  par  la  loi. 

Mais  n’eft-il  pas  enfuite  évident  que  les  renouveliemens  dont 
parle  le  décret  , ne  font  que  ceux  qui  ort  été  faits  dans  les 
formes  ordinaires  , par  les  corps  auxquels  la  loi  donno’t  le  pou- 
voir de  les  faire.  Si  une  aflfemblée  eleSorale  avoir  nommé  le 
maire  d’une  commune , fi  une  commune  avoir  nommé  un  tri- 
bunal , ces  créations  mon-rrueafes  feroient  donc  confirvées 
parce  qiié  la  loi  aurait,  clans  une  même  phrafe , cumulé  les 
différentes  exnreîTions  d’afTemblces  éleétorales , primaires  3c  de 
commune.  Voilà  pourtant  où  conduiroit  un  abus  de  mots,  une 
logomachie  qui  ne  fera  pas  imprepiion  dans  cette  affemblée. 

Nous  terminons  ; mais  ce  ciernier  moyen  fera  fans  replique- 

Quand  nous  accorderions  au  confeil -eiécutif- provifoire, 
que  le  texte  , que  l’efpric  du  décret  aiiroit  voulu  rendre  defi- 
nitive la  nomination  provifoire  , le  coiifeil-exécutif  n’en  feroit 
pas  plus  avancé,  parce  qu’aucune  piiiffance,  pas  meme  la  Cou- 
veiition  nationale  ne  peut  atta-qatr  i.i  fouyeraineté  du  peuple- 
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Le  peuple  a été  convoqué  dans  fes  alTemblées  primaires  pour 
nommer  des  adminiftrateurs  provifoires  ^ propres  a des  fonctions 
déterminées,  circonfcrites  par  une  loi.  Il  a nommé  des  adminif- 
trateurs  provifoires  ; le  peuple  feul  pourroit  ( confulté  une  fé- 
condé fois  ) leur  donner  un  pouvoir  définitif.  Tout  homme  qui 
oferoit  fe  mettre  à la  place  d’une  affemblée  primaire  , leroit  un 
-criminel  de  lèfe-fouveraineté  ; toute  aflembîée , fût-ce  même 
une  convention , qui  voudroit  faire  dire  au  peuple  ce  que  le 
peuple  n"a  pas  voulu  dire,  cette  affemblée»  • * • • nous  ofons  le 
croire,  citoyens , elle  n'exiftera  jamais. 

i Voilà,  législateurs,  les  principes  : ils  font  inflexibles. Des  ré- 
publicains font  inflexibles  comme  les  principes , & vous  briferez 
cette  proclamation  qui  les  anéantit. 

Signée  L.  N.  Düfoürny,  Desvieux,  E.  J.  B.  Maillard, 
Hial,  commiffaires  députés  pat  T affemblée  électorale* 
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